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BULLETIN OFFICIEL DU CHOLERA 

Du i5 mai a minuit au 16 mai à minuit. 

Décès dans les hôpitaux. 

Décès à domicile. 

TOTAL. 

Augmentation. 

Malades admis. 

Sortis guéris. 

12 

18 

3o 

48 

JUSTICE CIVILE, 

COUR DE CASSATION (chambre des requêtes). 

(Présidence de M. Zangiacomi. — M. Lëbeatt, conseiller, fai-
sant fonctions d'avocat-gc'nérai.) 

Audience du 9 mai i83a. 

L'action résolutoire est- elle admissible entre héritiers 
co-licitans ? (Rés. nég.) 

En se prononçant pour la négative , la chambra des 

requêtes n'a fait que consacrer une jurisprudence déjà 

constante. (Arrêt de la chambre civile, du »4 mars i8a3; 

arrêt de la chambre des requêtes, du 29 décembre 1829.) 

Les demandeurs en cassation, dans l'espèce actuelle., 

tout en reproduisant le système repoussé par la doctrine 

de la Cour suprême, ne laissaient que trop apercevoir le 

peu de confiance qu'ils avaient à le voir accueillir. Aussi 

I
,
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. ont-ils cherché à en éluder l'application par une distinc-

oum tion en point de l'ait. Us soutenaient que leur adversaire 

audar, ne pouvait pas être considéré comme héritier co-licitaut. 

Pour apprécier cette assertion qui servira de base à l'un 

des moyens de cassation, il est nécessaire de dire un mot 

du fait de la cause. 

En 1776, le sieur Cazeau de Nivois -Dufort acquit , par 
droits indivis de ses frères et sœurs. La voie de limitation 

dame son épouse figura dans les actes de celte acquisition 
conjointement avec son mari. 

Le domaine iicité fut payé avec les deniers d'an sieur Be!-
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 me si' substitua le siîur de Lanjamèt. 

rételi Le sieur Cazeau de Nivois ayant e'migré, le domaine de Du-
fort , qui lui était advenu par l'effet de la heitation , et dont le 

1 loDf
 B11!t

 était encore dù aux représentans des vendeurs , fut cou-
le in "squé par l'Etat. 

pilteuit La dame Cazeau de Nivois se fit attribuer, comme commu-
ne, la moitié de la terre confisquée. 

Jeijtdfi Lu l'an IX elle vendit cette moitié à son gendre, le sieur 
laitelle- «« Vathaire, qui avait déjà acheté 1» moitié appartenant à la 
|vecl» "'Publique; en sorte qu'il possédait l'immeuble tout entier. 

.*n 18 16, les h ériliers de Lanjamet formèrent contre les hé-
luberl,
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 de Vathaire qui l'étaient également de la dame Cazeau 
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 ' «ivois , une demande tendant à la résolution du contrat de 
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 défaut de paiement du prix du domaine de Dufort. 
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*ion non recevable , attendu que les actes de 
.citation et partage entre co-hériliers ne sont point do? actes 

H 'iena'ùon ; qu'ils ne sont point attributifs, mais seulement 
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 propriété (art. 885 du Code civil), et qu'en cou-
l'-ience ils ne sont pas susceptibles de l'action résolutoire. 

Pourvoi en cassation, 

les droits , lui était tout-à-fait étrangère, et que c'était 

à tout autre titre qu'à celui de coiicilant que la moitié de 

la terre de Dufort lui avait été délaissée par l'Etat. ïl n'y 

avait donc , selon les demandeurs , d'autre action ou-

verte aux vendeurs ou à leurs représentans que l'action 

en paiement du prix , si d'ailleurs ils y était encore rece-
vables et fondés. 

La Cour a rejeté les deux moyens par les motifs sui-
vans : 

Sur le premier moyen, attendu que l'arrêt attaqué en -léci-
danl que des actes de iicitation entre co-hérhiers n'étaient pas 
des actes d'aliénation ; qu'ils n'étaient point attributifs , mais 
simplement déclaratifs de propriété, et que sous ce rapport 
ils n'étaient point soumis à l'action résolutoire, n'a point violé 
les articles invoqués , et n'a fait qu'une juste application de 
l'art. 883 du Code civil ; 

Sur le second moyen , attendu qu'aux termes de l'art. 1408 

du même Code, l'acquisition faite peu, lant le mariage à titre 
de Iicitation ou autrement de portion d'un immeuble dont l'un 
des ép-nux était propriétaire par indivis , ne form^fioint un 
conquêt, sauf à indemniser la communauté de la somme qu'elle 
a fournie pour cette acquisition; 

Que par Conséquent la position particulière dans laquelle 
011 voudrait placer la dame de Cazeau pour éluder l'applica-
tion de l'art. 883 du Code civil, échappe aux demandeurs. 

( M. Moreau, rapporteur. — M* Crémieux , avocat. ) 
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CHAMBRE CIVILE. — Audience du-] mai. 

(Présidence de M. le premier président Portaîis.) 

Les ventes publiques et aux enchères du mobilier appar-
tenant à l'Etat, peuvent-elles être faites par les em-
ployés de l'administration des domaines ? (Ptés. aff .) 

Les commissaires-priseurs avaient prétendu qu'il était dans 
leurs attributions exclusives de faire ces ventes; ot le Tribunal 
de la Seine, et , sur l'appel , la Cour de Paris, par arrêt du 6 

février iS3o, avaient accueilli leur demande à être maintenus 
dans ce droit. 

Les motifs de la décision son; qua, par la loi du 1 nivôis 
an IV) le directoire exécutif a été autorisé à vendre le mobilier 
national de la manière la plus avantageuse ; mais que les lois 
postérieures ont déclaré positivement que toutes ventes de 
meubles seraient exclusivement faites par les commissaires-
priseurs , et n'ont point fait d'exception pour le mobilier na-
tional. 

La Régie s'est pourvue en cassation; M* Teste-Lebeau 

a parcouru la législation de la matière , et en a conclu 

que les préposés de la Régie pouvaicut faire les ventes 
dont il s'agit. 

M
e
 Petit Desgatines, avocat des commissaires-priseurs , 

a développé dans sa plaidoirie les motifs de l'arrêt atta-

qué. 

Mais la Cour , sur les conclusions conformes de M. Voysin 
de Gartenipe, avocat-général, a casse l'arrêt de la Cour de 
Paris, par le motif qu'aucune loi postérieure n'a dérogé à celle 
du 1 sivôse an IV, qui laisse à l'administration le choix du 
mode à suivre dans la vente du mobilier de l'Etut. 

Audience du 8 mai. 

Peut-on , en vertu d'un jugement exécutoire par provi-
sion , procéder à l'adjudication préparatoire ? ( Oui.) 

Le 16 novembre 1827 , le Tribunal de Bellac rendit 

un jugement par défaut contre les mariés Guiguiet et 

Faure-Lalande, par lequel il ordonna que des poursuites 

de saisie immobilière seraient continuées, et fixa l'épo-

que de l'adjudication préparatoire. 

Ce jugement fut déclaré exécutoire par provision , 

nonobstant appel et sans caution. 

Les parties condamnées laissèrent écouler les délais 

de l'opposition; mais elles interjetèrent appel. 

Le 14 décembre 1827 , jugement qui ordonne qu'il 

sera immédiatement procédé à l'adjudication prépara-

toire. 

Cette adjudication eut lieu, et l 'adjudication défini-

tive fut fixée au février suivant. 

Devint les juges d'appel, les époux Guignietet Faure-

LaUnrlc , soutinrent que le jugement du 16 novembre 

1827 n'avait pas pu ordonner que l'adjudication prépa-
ratoire aurait lieu provisoirement. 

Mais ce moyen fut rejeté par arrêt de la Cour de Li-

moges du 5 juillet 1828 , en ces termes : 

Attendu que l'article 2'2i5 du Code civil, en prohibant l'ad-
judication eu vertu d 'un titre exécutoire par provikion, n 'av .ut 
évidemment enteudu parler que de l'adjudication définitive 
qui dépouille irrévocable nient l'exproprié, ct que, p .ir consé-
aueht, les premiers juges avaient pu ei dû ordonner l'exécu-
tion provisoire , et indiquer l'époque à laquelle serai' faite 
l'adjudication préparatoire... 

Les époux Guigniet et Faure-Lalande se sont pour-

vus en cassation. 

M
e
 Moreau a présenté plusieurs moyens ; i'un d'eux 

était basé sur ce que dans l'espèce il y avait eu poursuite 

en faux principal , et que néanmoins les Tribunaux 

avaient statué sur le procès civil sans sursis; mais il a été 

établi que le jugement avait été rendu avant que les 

poursuites criminelles eussent été commencées , ce qui a 

écarté le moyen articulé. 

L'avocat des demandeurs a en outre soutenu que l'ar-

ticle 2215 du Code civil, en prohibant l'adjudication en 

vertu d'un jugement soumis à l'appel, n'avait pas dis-

tingué entre l'adjudication préparatoire et l'adjudication 

définitive; que la première assurait transmission de la 

propriété , quoique sous une condition résolutoire, et 

qu'une pareille mutation ne pouvait avoir lieu en vertu 

d'un titre qu'un appel avait soumis à une décision qui 

pouvait l'anéantir. Qu'enfin, soutenir que l'art. 22i5 

n'était pas applicable à l'adjudication préparatoire, c'é-

tait prétendre que cette adjudication 11 en était pas une, 

ct qu'on ne pouvait ainsi s'écarter de la lettre si positive 

de la loi , sous prétexte d'eu rechercher l'esprit. 

Mc Crémieux, avocat des défendeurs, a développé 1s 

système de l'arrêt attaqué ; l'adjudication préparatoire 

ne transmet pas la propriété ; la condition e*t suspen-

sive ; ce n'est qu'une offre , une proposition de prix ; 

cette opération peut avoir lieu eu vertu d'au titre ré-
soluble. 

La Cour, sur les conclusions conformes de M. Voysin 

de Gartempe , avocat-général , 

Attendu que l'adjudication dont parle l'ait. 22i5 du Code 
civil , est celle qui transmet irrévocablement la propriété, et 
non l'adjudication préparatoire ; 

Rejette. 

COUR ROYALE DE PARIS (1" chambre). 

(Présidence de M. Dehérain.) 

Audience du i'£ mai. 

Poursuites disciplinaires contre M' Letort , notaire à 
])oissy-le-Sec. — Droit des notaires d'instrumenter 
dans le chef-lieu de canton. 

M
c
 Letort , notaire à Boissy-le-Sec , se rend tous les 

dimanches, jeudis et jours de marché, à la Ferté-Vi-

dante , où il est anciennement connu et investi d'une 

grande confiance ; depuis un temps assez long , il n'a 

cessé de recevoir, dabord dans une chambre d'auberge , 

et plus tard, de peur d'être taxé d'inconvenance, dans 

une chambre d'ami, qu'il occupait gratuitement, tous 

les actes de son ministère, dans la commune de la Ferté-

Vidame, les jours de dimanches et fêtes. M
e
 Cacheux , 

qui avait acquis, dans cette dernière résidence, l'étude 

d'un sieur Frémont, assez discréditée par la conduite du 

titulaire , mais ensuite un peu relevée par les soins de 

l'acquéreur, Mc Cacheux crut devoir dénoncera l'autorité 

judiciaire les fréquens voyages de M
e
 Letort. Son opi-

nion sur l'illégaiité de ces voyages fut adoptée , et M
e 

Letort devint l'objet de plusieurs injonctions successi-

ves, auxquelles il ne crut pas devoir se conformer , et 

qui furent , de la p<rt de' M
e
 Cacheux, publiées avec une 

chaleur que le ministère public a lui-même censurée à 

l'audience de la Cour royale. Ces injonctions avaient été 

successivement adressées par le procureur du Roi et la 

procureur-général, en conséquence d'instructions éma-

nées du ministre de la justice M" Letort n'en tenait au-

cun compte , il fut traduit par le procureur du Roi de 

Dreux devant le Tribunal de première instance de cette 

ville , qui , après avoir entendu ce notaire , son défen-

seur et le procureur du Roi , d'abord dans la chambre 

du conseil , et ensuite à l'audience publique , rendit le 
jugement suivant : 

Attendu que, s'il est avoué parle notaire Letort qu'il se 
rend habituellement les jeudis et les dimanches , de sa rési-
dence de Boissy-le-Sec à la Ferté-Vidante , son chef-lieu de 
canton, tant à cause de ses rapports avec l'enregistrement 
qu'à cause de ses affaires personnelles et des acies qu'il est ap-
pelé à recevoir ; d 'uti autracôté, il est constunt et n'^sl.pas 
ilémenli par le notaire intéressé au procès , qu'il a son seul é:a-
blissement au lieu de sa résidence, sa maison et son étude; 
qu'on n'articule point qu'il ait jamais eu ni minutes, tu clercs à 
poste fixe à la Ferfé-Vidame ; qu'il y occupe à son passage , 
quelques heures seulement, tantôt une chambre, tautdt une 
autre dans une auberge du chef-lieu de canton; 

Qu'ainsi on ne peut induire de ces finis qu'il ait , comme 
notaire, une seconde résidence de fait à la L-'erté-Vidame; 

Attendu que si Je ministère public a pu . sans consulter la 
chambre de discipline, introduire directement si demande 
devant le Tribunal , sans qu'on puisse y opposer une fin de 
non recevoir résultant de l'art. 1 1 de l'arrêté du gouverne-
ment du 2 nivôse au XLJ , lequel ne règle que les no .voirs de 
la chambre dans les moyens disciplinaires , il n en laut pas 
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moin» que le.miiiislcre public établisse une contravention aux 

ois et règlemens Sur l'exercice de la profession de notaire; 

Que dans l'espèce le procureur du Roi , après avoir , dans 

la citation du 22 décembre 1 83 1 , considéré la fréquence des 

■voyages dn notaire de Boissy-lc-Sec à la Ferté-Vidame, 

comme le fait d'une seconde résidence, constituant une con-

travcntionàl'arl. 4de la loidu i5 ventôse an XI, a abandonné 

ce svstème sans requérir dans ses conclusions d'audience 

l'application de l'art. 53 de ladite loi ; 

Attendu qite si l'art. 4 avait pu être applicable aux faits 

constatés, il n'aurait appartenu qu'au gouvernement de sta-

tuer, après avoir pris l'avis du Tribunal , ainsi que l'a décidé 

l'arrêt de la Cour de cassation du 24 juin 1829; 

Que la fréquence des voyages de M' Letort à la Ferté- Vi-

dante ne peut caractériser aucune contra\eution à la loi , ni 

môme aux règlemens et arrêtés sur la matière ; qu'ainsi on ne 

peut en faire la base de l'application d'une peine disciplinaire 

"contre lui, sans craindre de porter atteinte au droit qu'il a 

d'instrumenter dans le chef-lieu de canton, ainsi que l'a dé-

cidé l'arrêt de la Cour de cassation du 21 février 1827 ; qu'au-

cun auire grief n'est articulé contre Letort , et qu'on ne 

TRIBUNAL DE PREMIÈRE INSTANCE (1" chanib.) 

(Présidence de M. Delahayc). 

Audiences des 1 1 cl 1 5 mai. 

Le consentement du seul ascendant survivant sujfu-d 

au mariage de la jillc mineure dont la mère est morte 

et dont le père a disparu , sans toutcfo's que l'absence 

ait été légalement constatée ? ( Oui ). 

Le législateur a dû donner à la faiblesse des mineurs 

des garanties contre l'inexpérience de l'âge et l'entraîne-

ment des passions. C'est ainsi qu'il a soumis leurs pro- , 
• . 1 • , , , i„u„ J„ |„„,.« nlm S s occupait que d omets purement matériels ; il ne se mfla;. 

jets de mariage au consentement préalable d^euu i* y £
 du

 choix des pièces' ni de la mise en scène, et ce 

,et merc ou de leurs aïeuls e aïeules , si les prenne, s j .
 |ui à cxamiue

l

r si Von avait ounon
 traité avec les

 au
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destinant à un plus vaste tliéâlr • , à y mettre en hwu 

les leçons reçues au Conservatoire. M. Arago, l'
Un

 Jj 
adversaires de M. Gromairc, doit le savoir mieux q * 

personne, car il a souvent assisté aux représentation i 

la rue Chantereine , et s'est empressé d'engager p
0Ur

r 

Vaudeville les sujets à qui il reconnaissait d'heure^ 

dispositions. 

«Quoi qu'il en soit , et en admettant un délit de la p
arl

 j . 

Barthélémy , locataire de la salle ct seul directeur du liéa, 

on ne saurait punir M. Gromairc ni comme auteur prin^"*,' 

5 ni comme complice , ni même comme civilement resooa^J 

uuisic ,j, Il est vrai que M. Gromairc , en sa qualité de macL_, 

VOpéra, louait des décors et des machines , prenait soi 

l'éclairage et procurait les ouvriers nécessaires ■nais i' 

prouve nullement qu'il ail compromis son caractère public; 

Que dès-lors l'art. 53 cité, qui d'ailleurs , présupposant 

l'existence d'une faute ou contravention , n'est que la sanction 

pénale , devient aussi sans application à un fait innocent ; 

Par ces motifs , 

Déclaie !e ministère publ'c mal fondé dans ses poursuites 

en renvoie M" Letort sans dépens. 

M. le procureur du Roi a interjeté appel. M. Miller, 

avocat-général, en a présenté les griefs qui devaient être 

développés par M. le procureur-général ; mais M. Persil 

s'en est , à ce qu'il paraît , trouvé empêché par ses occu-

pations multipliées. 

M* Letort était présent à la b .irre et a reconnu les 

faits. 

En premier lieu, M. l'avocat-général n'a pas dissimu-

lé les nombreuses attestations qui établissent la parfaite 

moralité de Me Letort , ct la juste considération dont il 

est environné. Il a trouvé beaucoup trop sévères les con-

clusions prises par l'organe du ministère public au Tri-

bunal de Dreux , et qui ne tendaient à rien moins qu'à 

la suspension. Il a re connu que la persistance de Me Le-

tort à refuser de se soumettre aux avertissemens qui lui 

avaient été donnés successivement, était l'effet de sa 

bonne foi. Il a même versé quelque blâme sur la con-

duite du notaire rival, Me Cacheux , qui avait étendu 

au-delà des bornes la publicité qu'il donnait à ces injonc-

tions que l'autorité adressait plus secrètement. 

Passant ensuite à l'examen de la contravention en 

ele-môme , reprochée à Me Letort, M. l'avocat-géué 

ral a reconnu qu'on ne pouvait , à la rigueur, faire ap-

plication à cet officier de l'art. 4 de la loi du 25 ventôse 

au XI, puisqu'il conservait toujours sa lésideucc réelle à 

"Boissy-lc-Sec , bien qu'il se rendit trop fréquemment à 

la Ferté- Vidame, et qu'il manquât ju-qu'à certain point 

à l'obligation de résidence à Boissy, où, pendant son ab-

sence , pouvait se présenter l'occasion d'actes fort pres-

sans , tels que des testamens. 

Toutefois , réduisant à l'application de l'art. 53 de la 

loi sur le notariat, l'inculpation faite à M" Letort , M. 

l'avocat-général s'est d mandé si ce notaire n'avait pas 

un peu oublié l'honneur de sa profession eu se rendant 

aussi habituellement aux jours seuls où des actes peuvent 

être passés, et sans réquisition, à la Ferté-Vidame , et 

on se continuant ainsi , dans un pays où il e;t ancienne-

ment connu , une clieutelle qui , sans cette circonstance, 

pourrait échcoir au notaire delà résidence, M* Cacheux. 

La fréquence de ces voyages , à jour fixe , sans réquisi-

tion des parties , dans le but d'attirer à soi les clients 

qui se trouvent dans cette résidence, propre à un autre 

notaire , n'est-elle pas une de ces contraventions qui 

portent atteinte à la dignité de la profession de no-

taire? 

La Cour de cassation , par l'arrêt de 1827 , cité par le 

jugement du Tribunal de Dreux, a décidé qu'un dépla-

cement habituel de cette nature ne constituait pas telle 

contravention : mais les circonstances n'étaient pas lout-

à fait les mêmes : le notaire inculpé n'allait pas aussi 

régulièrement à jouis fixes, et aussi fréquemment, dans 

la commune située hors de sa résidence. D'ailleurs le fait 

essentiel à constater est qu'il n'y a pas eu réquisition des 

parties qui ont passé les actes reçus par Me Letort à la 

Ferté-Vidame ; ce fait établirait suffisamment la contra-

vention à la loi; s'il ne paraissait pas constant , la Cour 

pourrait prendre telle voie interlocutoire qu'elle juge-

rait convenable pour en obtenir la preuve. 

En terminant, M. l'avccat-général s'est efforcé de 

prouver qu'à l'égard de la peine à prononcer, il résul-

tait de la jurisprudence, ct notamment d'un arrêt de la 

Cour de cassation du 4 juin 1828, ct de deux arrêts des 

Cours royales de Nanci et de Bourges , que lf sTribunaux 

sont juges souverains en matière de peines de discipline, 

et que l'art. 53 de la loi du i5 ventôse an XI n'étant pas 

limitatif, mais seulement énouciatif , les Tribunaux peu-

vent prononcer des peines de simple discipline, telle 

que la suspension, pour les fautes prévues par cet ar-

ticle. 

M. Miller conclut contre Me Letort à la censure ou à 

l'injonction d'être plus circonspect à l'avenir. 

M* Boinvilliers , avocat de M* Letort, commence l'ex-

posé des faits. Il rappelle que l'usage de tous les 

notaires des cantons voisins de celui de Me Letort est 

le même , et que tous ces notaiivs , en se rendant au chef-

lieu de canton les jours de dimanches , fêtes et marchés, 

suivent leurs cliens qui se rendent au chef-lieu, ct ne 

vont pas au-devant de ces derniers. 

La Cour délibère une minuté, et considérant que la 

fréquence des % oyages de Letort à la Ferté-Vidame est 

suffisamment motivée par la grande confiance dont il est 

investi dans le canton; adoptant au surplus les motifs 

des premiersjuges , 

me Ijpijjtgement du Tribunal de Dreux 

. 1.— 

ont morts ou dans l'impossibilité de manifester leur vo-

onté. 

Ml!e Aima Crevel a été privée , jeune encore , de ses 

père et mère; l'un a disparu tout à coup , et de longues 

années se sont écoulées sans qu'il ait donné signe de vie; 

la mort a enlevé sa mère. Confiée aux soins de sa grand'-

mère, la seule ascendante qui lui restât, M** Anna , à la 

veille de contracter mariage , a demandé et obtenu son 

consentement. Munie de cet acte et des pièces qui cons-

tataient le décès de sa mère et la disparition de son 

père, elle s'est présentée, avec M. le baron Desgenettes , 

sou futur, devant le maire du 10e arrondissement; mais 

ce fonctionnaire pensant que les justifications faites ne 

remplissaient pas le vœu de l'article i5o du Code civil , 

ct que la future devait ou rapporter le consentement de 

son père, ou prouver qu'il était dans l'impossibilité de 

le donner , s'est refusé de procéder à la célébration du 

mariage. Force a donc été , pour vaincre sa résistance , 

de i'appeicr devant le Tribunal , qui, sur l'exposé de 

ces faits , a rendu le jugement suivant : 

Attendu qu'aux termes de l'art. i5o du Code civ.l, lorsque 

les père et mère sont morts ou dans l'impossibilité de mani-

fester leur volonté , les ai'eux ou aïeules les remplacent, et qu'il 

suffit du consentement de ceux-cj pour procéder au mariage 

das mineurs; 
Attendu que dans l'espèce il est justifié par acte en forme du 

décès de la dan^e Crevel , mère de la demoiselle Anna ; 

Atlendu , à 1 égard du sieur Crevel , père de ladite demoi-

selle, qu'il est articulé qu'il est absent depuis environ huit ans, 

et qu'il est impossible de se procurer son consentement; 

Attendu que cette absence est établie. (Ici le Tribunal énu-

mère les^Rvers actes qui la justifient) ; 

Attendu que dans le silence de la loi sur les moyens d'établir 

l'impossibilité prévue par elle delà part du père de donner 

son consentement, les actes ci-dessus sont suflisans ; 

Attendu que le décès des aïeux de la demoiselleCrevel ,autres 

que la d. rae Grenguet , est établi par l'acte de décès du sieur 

Grenguet, et par les déclarations contenues dans l'acte de 

mariage des sieur et dame Crevel , père et mère de la demoi-

selle Anna Crevel ; 
Attendu enfin que Fini possibilité d'avoir le consentement 

de Crevel père , et la circonstance que la dame Grenguet est 

la seule aïeule existante sont attestées par celte dernière dans 

l'acte d'autorisation par elle donné pour le mariage; 

Ordonne qu'il sera passé outre au mariage. 

 m—aee 1 ' ■■ 

pas a nu a examiner M 1 un avau uu uun uaue avec les auteu 

1 II est impossible d'élever contre lui la moindre prétention 1 
* responsabilité. M. Gromaire est absolument dans le mêniu r 

que M. Fleyel ct M. Nadermann, qui, possédant les local;/ 

convenables, en tirent un lucre légitime en louant leur ,1' 
pour des concerts.» 

M" de Vatimesnil, clurgé de défendre sur l'app
e

| 1 

intérêts de MM. les auteurs dramatiques, a établi
 (

. ', 

M. Gromaire a pris aux représentations de la rueCh» 

tereine une part assez active pour qu'on puisse le
 COns

-' 

dérer au moins comme le complice du délit commis n\' 

M. Barthélémy, et dont la réalité ne peut plus ètre
C

o
n
' 

testée. Très stibsidiairement du moins il faudrait le dj 

clarcr civilement responsable, car c'est par son fait q,,' 

le délit a eu lieu, et ce serait le cas d'appliquer VêtLl 
et le texte des art. 1 383 et 1 384 du Gode civil. Ce

U 

responsabilité est d'autant plus importante, que M. Grc. 

maire est le seul des deux condamnés qui offre des ■>' 

ranlies faciles à exercer, tandis qu'à l'égard de M. 

thélemy, l'exécution du jugement pourrait souffrir p^ 

de difficultés. 

M. Aylies, substitut du procureur-général, a rapp
e

]f 

les ternies précis de l'art, 428 du Code pénal. Il porte . 

Tout directeur, tout entrepreneur de spectacle, toute tu. 

sociation d'artistes qui aura fait représenter sur sou théâtre 

des ouvrages dramatiques au mépris des lois et règlemens re-

latifs à la propriété des auteurs , sera puni d'une amende de 

5o fr. au moius, de 5oo fr. au plus , et de la confiscatijn dis 

recettes. » 
Sans doute on ne petit entendre cette disposition dans le 

sens absolu où les intimés ont paru vouloir la présenter; 011 m 

peut assimiler à une association d'artistes une représentation 

donnée par de simples amateurs; mais l'instruction établit qm 

des billets du théâtre de la rue Chantereine ont été vendus 

que l'on a tiré un lucre de ces représentations, et les déliais 

ont de plus établi la complicité de M. Gromaire d'une manière 

incontestable. 

M" Mermilliod a présenté dans sa réplique de nou-

veaux argumens en faveur de M. Gromaire. 

La Cour, après en .avoir délibéré dans la chambre du con-

seil, adoptant les motifs des premiers juges , a confirmé pure-

ment et simplement la condamnation. 

ri 

JUSTICE CRIMINELLE. 

COUR ROYALE DE PARIS (Appels correct onneb) 

(Présidence de M. Dehaussv-,) 

Audience du 1 7 avril. 

Représentations sur le théâtre de la rue Chantereine 

sans le consentement des auteurs encore vivans deç 

pièces jouées. 

La Gazette des Tribunaux , dans son numéro du i5 

avril , a fait connaître une décision importante rendue 

par la 6e chambre correctionnelle. Il s'agissait de savoir 

si les articles 111 de la loi du 19 janvier 1791 , 428 et 

429 du Code pénal, qui ne permettent pas de jouer des 

pièces d'auteurs vivans ou qui ne sont pas encore tom-

bées dans le domaine public, sans la permission des au-

teurs ou de leurs représentans étaient applicables aux 

sociétés d'amateurs qui admettent gratuitement le pu-

blic à leurs représentations. Cette question a été af-

firmativement résolue en faveur de MM. Scribe, Achille 

Dàrtois, Delcstre-Poirson , Planard , Félix Duvert et 

autres auteurs dramatiques. M. Gromaire, ancien ma-

chiniste de l'Opéra , et propriétaire de la salle de là 

rue Chantereine, et M. Bai ihélemy , qui cumule la 

direction du thi âtre des Batignoles avec la location de 

la même salle , ont été condamnés chacun en 5o fr. d'a-

mende et 100 fr. de domm ges et intérêts au profit des 

plaign3ns. 

M. Gromaire est le seul qui ait interjeté appel de ce 

jugement, auquel M. Barthélémy a cru devoir acquies-

cer. 

M" Mermilliod , avocat de M. Gromaire, a commencé 

par exprimer le regret que laGoi.r n'ait pas entendu 

oralement, mais sur un simple rapport , les dépositions 

des témoins produits devant les premiers juges. « Sur le 

l'ait important, celui de savoir si des billets d'entrée au 

théâtre de la rue Chantereine ont été vendus, il a été fait 

a-t-il dit, une confusion perpétuelle entre ce théâtre et celui 

des Batignolles, tandis que ce dernier seul est un théâtre 

public. L'un des témoins est un enfant, un autre est un 

domestique , le troisième est un employé aux gages de 

M. Guvot, agent des auteurs dramatiques ; cela suffit 

pour ébranler un peu la confiance due à leurs déclara-

tions. S'il est vrai que des billets aient été vendus , ce 

n'est point dans un bureau ouvert au public, mais d'une 

manière en quelque sorte subrepticc , et par des per-

sonnes qui en auraient abusé après les avoir reçus gra-

tuitement des amateurs. En effet , les représentations de 

la rue Chantereine ont toujours été graluites ; elles n'ont 

servi qu'à l'espèce d'association d'amateurs et non d'ar-

tistes qui cherchaient, les uns à se procurer un agréable 

délassement à des travaux littéraires, et les autres, se 

JURISPRUDENCE DU NOTARIAT. ( Voir les 

Annonces. ) 

Beaucoup d'ouvrages ont été publiés sur le notarial, 

La plupart ne contiennent, pour ainsi dire, que des foi-

mules , et présentent ainsi le notariat plutôt comme un 

métier que comme une science. Cependant les fonctions 

des notaires ne sont étrangères à aucune partie de la ju-

risprudence : en effet , d'une part , ces officiers sont 

habituellement les conseils de leurs cliens, et de l'autre, 

presque toutes les lois ont de l'influence sur les actes 

notariés , aujourd'hui surtout que les découvertes de 

l'industrie ont étendu si considérablement le cercle u\; 

transactions. 

M. Rolland de Villargucs , avec ses lumières de sa-

vant jurisconsulte, avec son expérience d'habile magis-

trat, a pu mesurer l'espace à parcourir, donner à chaque 

p<rtie l'étendue convenable, mettre en relief les règles 

importantes, prendre dans les théories élevées tout te 

qui devait eu être extrait , et ne rien omettre d 'utile 

dans la pratique. Il est peu facile de donner une juste idi'e 

d'un ouvrage semblable: tout y est substantiel et néce:-

sairc , chaque chose y esta sa place, et rien de ce qui de 

vrait s'y trouver n'y manque. Cet éloge pourrait paraître 

exagéré. Pour se convaincre qu'il est mérité, qu'on re-

cherche d'abord une matière qui paraisse s'éloigner un 

peu du notariat, qu'on lise les articles Atimcns, liantjut 

de France, Loi , Foirie , on sentira qu'ils renferment 

précisément tout ce qu'un notaire peut désirer connaître 

et apprendre; ensuite que l'on consulte les mots Acte 

Bail, Communauté , Contrat de mariage , Enregistre 

ment. Hypothèque , Partage, Portion disponible, Suh-' 

tilulion, Testament, on trouvera que chacun dq ces ai' 

ticles est un traité complet de la matière. Les divisior.i 

sont d'abord indiquées; on y remarque un ordre excel-

lent , une clarté parfaite; puis les propositions bien àt 

tachées et classées sous des numéros d'ordre, à la mi-

nière de Pothier et de Domat , se succèdent et s'cncp 

nent. Leur concision a donné le moyen de le» luoltipffi? 

beaucoup, et de comprendre dans un petit espace 

nalyse de 110- meilleurs ouvrages de droit, la substance 

des recueils de jurisprudence les plus complets tjUM 

trouvent cités à chaque instant. La connaissance parW 

des attributions notariales a suggéré à M. Rolland de Vt 

largues l'indication d'un grand nombre d'actes, dont 

peut-être, beaucoup de notaires ne savent JMS 1ue 

rédaction leur est confiée. 

Les questions d'enregistrement , si fréquentes et sou 

vent si difficiles , ont été, comme cela devait être, 1° 

jet d'une attention particulière. Les solutions sont p 

cées à la suite de chaque article. Réunies . elles forme" 

un excellent Dictionnaire de l'enregisirement. 

Je n'ai jusqu'ici considéré l'ouvrage que sous le rar 

port de son utilité positive, et dans l'usage qu'en P
e

jj 

vent faire chaque jour l<s notaires auxquels il est de ,tlB 
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; d' ictes. H V a long-temps qu'on fait des vœux pour 

nu les nota'iies mettent leur style eu rapport , non 
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 Tmcnt avec la jurisprudence et les principes du droit, 

' encore avec le bon langage. Sous ce rapport , déjà 

1° teurt du Répertoire ont un service important à 

dre au notariat , ct surtout aux parties , puisque de 

îmmes formules peuvent prévenir des procès ruineux, 

fp n'est pas tout : le Répertoire ayant signale un grand 

ombre des circonstances dans lesquelles jusqu'à présent 

r
 n

 n'avait pas eu recours au ministère des notaires , 

niais où il peut être employé, les auteurs auront à pré-

senter un nombre égal de formules nouvelles , qui dot-

vent donner à l'ouvrage une grande utilité. 

Le JOURNAL qui est la suite et le complément du Ré-

pertoire , doit puissamment concourir à procurer aux 

notaires ce double avantage d'une instruction plus éten-

due d'une position plus élevée. Ce n'est pas seulement 

UQiecueil d'arrêts où les décisions des Tribunaux soient 

fidèlement reproduites; c'est la continuation de l'ou-

vrage principal sur les mêmes erremens , alliant la légis-

lation positive aux richesses de la jurisprudence; c'est le 

livre le plus instructif , le plus utile , le plus convena-

ble pour ceux à qui il est consacré. Il est destiné à être 

l 'organe qui exprime leurs vœux , qui expose leurs be-

soins, qui défende leur institution de toute atteinte, qui 

en assure et en active même le développement , qui soit 

pour eux un guide sûr , et au besoin un appui salutaire 

et influent. Déjà le premier de nos jurisconsultes , le 

vénérable M. Toullier , s'est plu à manifester sa haute 

estime pour l'auteur et pour l'ouvrage. Après un si ho-

norable suffraga , qu'importe le mien ? Aussi n'ai-je 

voulu qu 'une chose , contribuer à faire connaître le 

meilleur traité sur le notariat , le meilleur recueil que 

les notaires puissent étudier et consulter. 

3. B. DUVERGIER , avocat. 
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— On écrit de Machecoul , g mai : 

« Les brigands-carlistes viennent d'enrichir leur his-

toire d'un nouvel exploit, commis sans doute encore 

pour la plus grande gloire de la légitimité : six de ces 

bandits qui portent le meurtre et la dévastation dans 

nos campagnes , se sont présentés hier au château de 

1 Hermitière, situé à une lieue et demie de notre ville , 

et occupé par une famille qui fort heureusement était 
absente. 

» Les domestiques ayant d'abord refusé l'entrée , es-

suyèrent une décharge de niousqueterie qui ne les attei-

gnit pas. Profilant sans doute du moment où les armes 

ue ces misérables étaient déchargées , ils eurent le cou-

rge en plutôt l'imprudence d'ouvrir. Le jardinier d J la 

ïaison, armé d'un sabre, en appliqua un vigoureux 

coup au premier qui se présenta , et le renversa; mais 
• U '" C1 , étourdi seulement par ce coup , se releva bien-

0 , suivi de ses camarades ; alor. une lutte vigoureuse 
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dant a changer ou détruire le gouvernement, ou à exci-

ter les citoyens à s'armer les uns contre les autres, ou 

contre l'autorité rovale , Caro a été condamné à la peine 
capitale. ■ 

Quant à la seconde question , celle d'avoir assisté à 

une. rencontre entre les chouans et les troupes d'un dé-

tachement, où un sergent fut tué, près de Lauouée, le 

jury a répondu négativement. 

— On écrit de Bcaupréau , \i mai : 

» Vous n'avez pas oublié l'attentat dont le malheu-

reux Gallard a été victime dernièrement au bourg de 

Batz, attentat auquel tout le bourg en quelque sorte prit 

part en restant impassible témoin des excès commis chez 

Callard. Le Tribunal de notre ville, composé en entier 

de magistrats de la restauration , ne se mettant point en 

peine de poursuivre cette affaire , l'autorité supérieure 

a ou recours, pour que ce crime ne demeurât pas impuni, 

à une mesure extraordinaire. 

» Une garnison de i5o hommes a été envoyée à Batz 

par M. le lieutenant-général Soiignac, et logée chez i'ha 

bitant. Le curé a six ou huit hommes pour sa p rt. Sa 

conduite inerte lorsque Gallard fut pilié méritait bien 

cette petile correction. La troupe, sans sortir de la lé-

galilé., fera sentir un peu le poids d'une occupation mi-

litaire , et séjournera à Batz jusqu'à ce qu'on ait fait con-

naître tous les brigands qui ont pris part au pillage de 

la maison de Gallard et aux mauvais traitemem infligés 

a ce digne patriote, à sa mère et à 011 épouse. 

» Une garnison de 168 grenadiers vient également 

d'être envoyée au village de la Poitevinière , jusqu'à ce 

qu'on ait fait connaître les paysans qui, aux cris dc vive 

Henri V et portant un drapeau blanc , ont assailli un 

faible détachement de troupes qui retenait prisonnier un 

embaucheur , qui lui fut ainsi arraché avec violence. » 

y (Le Breton.) 

— Deux nouvelles condamnations pour délits politi-

ques ont été prononcées par la Cour d'assises de Maine-

et-Loire. L'une par défaut , en deux mois d'emprison-

nement et a,000 francs d'amende contre le gérai. t de la 

Gazette d'Anjou, déjà condamné à six mois d'empri-

sonnement et 4,°oo fr. d'amende. Il s'agissait encore 

d'un délit d'excitation à la haine et au mépris du gou-

vernement. . 

La peine prononcée contre le sieur Sébastien-Jules 

Moreau , de Brissac , est plus graves II enhardissait 

sous la prévention du délit d'offense envers la personne 

du Roi , par suite de discours tenus dans une des salles 

publiques d'un café de Brissac. 

Il a été condamné à 6 mois d'emprisonnement et 5oo 

fr. d'amende, et aux frais de la piocédure. 

(Journal de Maine-et-Loire.) 

— La Cour d'assises de la Gironde a déjà consacré 

deux audiences à une affaire de duel dont
(
voici les prin-

cipales*circonstatices. 

Arrivés sur le terrain, les deux adversaires furent mis 

en présence à une distance de vingt-cinq pas environ : 

des limites intermédiaires avaient été marquées à une 

seconde distance de six pas. Il fut convenu qu'à un si 

gual donné, les deux adversaires marcheraient l'un sur 

l'autre avec faculté de tirer avant d'arriver à la limite 

désignée. M. Ferrer n'avait pas fait cinq pas qu'il lâcha 

son coup; ce coup ne porta pas sur son adversaire. M 

Abiet fit un ou deux pas et tira aussi , mais le pistolet ne 

fit pas explosion , la capsule seule avait été brisée. Ici 

commence le désaccord entre "les témoins; quelques uns 

prétendent qu'après avoir réamorcé le pistolet de M. 

Abiet, on contraignit M. Ferrer à avancer jusqu'à la 

limite ; les autres prétendent qu'il y était lors du coup 

raté. 

Après des débats qui ont duré deux jours , M. Abiet 

et MM. de Lamarthouis, Turenne de Reignac ct Fillcau, 

témoins du duel, ont été acquittés. 

— Le ai novembre dernier, pendant la soirée, le 

sieur Naze, fabricant, revenant de la foire de Bolbec , 

fut attaqué par deux hommes dont l'un lui tira un coup 

de fusil qui, grâce au manteau et aux vêtemens épais du 

sieur Naze, ne fit que le blesser assez grièvement. Naze 

tomba : les assassins , se précipitant sur lui , volèrent un 

sac d'argent dont il était porteur, et prirent aussitôt la 

fuite. 

La mauvaise réputation de Lemarchant dirigea bien-

tôt sur lui les soupçons de la justice; il fut arrêté, et 

présenté à Naze, malade de sa blessure, qui le reconnut 

aussitôt. Cette circonstance , jointe à d'autres, détermina 

la mise eu accusation de Lemarchant. Denis fut arrêté 

sur un propos assez vague qu'il avait tenu peu de temps 

avant le crime. 

Les débats ont fait peser toutes le&charges sur Dé-

marchant, et, malgré les efforts de Me Dupuy , son dé-

fenseur, il a été condamné aux travaux forcés à perpé-

tuité. Denis, sur la plaidoirie de Me Deschamps, a été 

acquitté. 
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PARIS, 16 MAI. 

— Un des frères de M. Casimir Périer est venu au-

jourd'hui au Palais pour déposer entre les mains de M. 

le président du Tribunal de première instance le testa-

ment olographe du défunt. Selon les bruits du Palais , 

ce testament remonterait à 1820 , et aurait pour objet 

de transmettre à M"" veuve Casimir Périer tout ce que 

la loi permettait à son mari de lui léguer. 

— Il ne se passe guère de semaine que quelques débi-

tans de tabac ne viennent prêter serment devant la 1" 

chambre du Tribunal civil. Autrefois on leur faisait pro-

fit | mettre fidélité au Roi , ct de ne vendre d'autre tabac 

de que celui de la re'gie. On a senti le ridicule de ce ser-

ment, et aujourd'hui on n'en exige plus que la première 

partie. C'est ce qu'on demandait hier à la veuve de Ma-

rande , qui , dans sa reconnaissance et son dévoùment , 

s'écria : Fidélité au liui ! eh ! certainement , Messieurs 

je le jure ; j'en ai donné des preuves , de ma fidélité. 

— Si le choléra morbus a cruellement ravagé une 

grande partie de l'Europe, il a, par une étrange com-

pensation , procuré d'immenses bénéfices aux marchands 

de sangsues. Dans les temps ordinaires , ces animaux se 

vendent communément 3o ou 4° fr. le mille. Le fléau 

asiatique éleva leur prix jusqu'à 170 fr. , dans les mois 

d'août et septembre i83t. A cette époque le choléra 

avait envahi la Hongrie, et menaçait l'Autriche et la Ba-

vière. Des cordons sanitaires s'établissaient successi-

vement sur les frontières de chacun de ces états. 

On ne laissait passer aucune espèce de marchan-

dises sans Jes souuietlre à dc; fumigations ou autres 

procédés désinfectans. L -s sangsues supportaient 

difficilement ce genre d'épreuve. La France , qui 

tire ses principaux approvisionnemens des marais de 

Hongrie, était à la veille dc subir une disette. La mai-

son Picqtiot ct Lcgrand apprécia avec beaucoup de sa-

gacité toutes ces circonstances, et résolut d'en tirer parti. 

Elle peupla abondamment ses réservoirs de Vienne, do 

Munich ct de Bar-le-Duc , et lorsque la hausse eut at-

teint la limite qui était entrée dans ses prévisions, elle 

vendit à 3oo p. 0 |o de profit. Jusqucs-là, tout était pour 

le mieux , et les spéculateurs ne pouvaient que s'applau-

dir de la justesse de leurs calculs. Mais MM. Picquot 

et Legrand s'étaient engagés à livrer tous les huit 

jours dix mille sangsues à M. David, depuis le 1" 

mai 1 83 1 jusqu'au 1 mai I 83Î . Quand la marchandise 

fat parvenue au prix exorbitant que nous avons indiqué, 

les vendeur^ cessèrent tout-à-coup leurs livraisons, afin 

de s'approprier exclusivement tout le gain que les con-

jonctures permettaient. De là , procès devant le Tribu-

nal de commerce. Me Locard a demandé aujourd'hui 

devant la section de M. Lehalleur , pour M. David, 

10,000 fr. de dommages-intérêts, et de plus, la résolu-

tion de la vente , attendu que depuis lo ig-temps les 

sangsues sont en baisse, et que l'acheteur n'en a plus be-

soin. Me Girard a présenté la défense de MM. Picquot 

et Legrand. Le Tribunal a déclaré la vente résiliée, et a 

accordé une indemnité de ri5oo fr. à M. David. 

— M. Morize, négociant en quincaillerie, se plaigmit 

aujourd'hui devant la 6e chambre , d'avoir été diffamé 

par M. Dubois-Faure , commissionnaire de roulage. 

Une circulaire anonyme , adressée aux principales mai-

sons de roulage de Paris , donnait lieu à cette plainte. 

M. Morize était signalé dans cette lettre comme se 

rendant coupable depuis long-temps d'un abus de con-

fiance épouvantable ( ce sont les termes de l'écrit ) , en 

trompant dans ses lettres de voiture sur le poids des colis 

qu'il donnait à expédier. La circulaire signalait pour 

exemple l'envoi d'un tonneau pour Saint-Omer , porté 

sur la lettre de voiture comme pesant 1 55 kilogrammes, 

et qui réellement en pesait 378. 

M. Dubois-Faure a déclaré à l'audience quela circulaire 

anonyme partait réellement de sa maison. M. Seguin , 

associé et représentant de Morize, en déclarant qu'il ne 

reculait devant aucune espèce d'enquête , a expliqué le 

fait allégué par une erreur commise dans sa maison , qui 

n'emploie pas moins de i5 à 10 commis; erreur qu'il 

s'était empressé de réparer. 

M° Hardy, pour le prévenu, a soutenu en droit qu'il 

n'y avait pas dans le fait de l'envoi confidentiel de la 

circulaire manuscrite à quelques maisons de commerce, 

la distribution exigée par l'article 1 er de la loi du in mai 

18:9 ; mais le Tribunal, sur les conclusions de M'Lm-

drin , adoptées par le ministère public , a décidé que 

cette circulaire, envoyée à plusieurs négocians, avait tous 

les caractères de publicité voulus par la loi , et ne pou-

vait être considérée comme confidentielle. Il a condamné 

M. Dubois-Faure à 100 fr. d'amende , aoo fr. de dom-

mages-intérêts ct à l'affiche du jugement au nombre de 

.cent exemplaires. 

— Jacques Blanc, prévenu de résistance à la garde , 

.et intimidé sans doute par l'appareil imposant de la jus-

tice, avait jugé à propos d'aller prendre quelques doses 

de courage chez le marchand de vin voisin. Il en était 

résulté pour lui une telle assurance que long-temps 

avant l'appel de sa cause, il attirait sur lui les regards 

par ses éclats de voix et la bruyante licence de ses ré-
flexions sur ce qui se passait sous ses yeux. 

Le Tribunal condamne à six jours d'emprisonnement 

un ouvrier nommé Prus, qui avait insulté un garde 
municipal en l'ap['clant empoisonneur. 

prison! s'écrie Blanc; c'est bien , 

vas pourtant avoir autant. Ah! 
c'est drôle , six jours aux haricots ! . . . » 

Un huissier : Silence, donc! 

Blanc: Oui, M. le procureur, on va s' taire! C'est 
que, voyez-vous, je vas en avoir autant. Je suis ici 

mon compte. 

L'huissier : Si vous ne gardez pas le silence, 
vous faire sortir. 

Blanc : Ah! oui, sortir! On ne peut rien faire sans 
moi. 

M. le président : Faites sortir cet homme : il trouble 
l'ordre. 

Blanc, en se retirant : J' vas au coin! Vous viendrez 

m' prendre si ça vous V dit. (Revenant sur ses pas.) Met-

tez m'en vite pour huil jours , et n'en parlons plus. 

Quelques instans après on appelle la cause de Blanc 

qui se présente avec un salut -nilitaire, et prend place au* 

banc en disant : Présent. Interrogé sur son état il ré-

pond qu'il a 35 ans ; interrogé sur son âge, il dit qu'il 

est fondeur en cuivre ; puis il reste dans la plus parfaite 
immobilité. 

Deux gardes municipaux déposent que Blanc étant 

ivre , a porté le trouble dans le bal du cloître Sainte-

Opportune , a scandalisé la société , et s'est de plus per 

mis de passer la jambe à l'autorité intervenue pour réta-
blir le bon ordre. 

« Six jours de 

t'apprendra! J'en 
Ça 

que 

pour 

011 va 



Le Tribunal condamne Blanc à un mois de prison, et 

Blanc reste sur le banc sans mot dire , sans faire un mou-

vement. » Votre affaire est jugée , lui dit l'audiencicr , 

vous pouvez vous retirer. — Comment, jugée, s'écrie 

Blanc , qui semble se réveiller en sursaut ; je demande 

la parole. — Il n'est plus temps, il y a jugement. — 

C'est égal , je demande la parole. » et" Blanc éconduit, 

répète encore jusque dans la salle desPas-Perdus : Je de-

mande la parole ! 

— Les femmes Garousse et Blivier étaient prévenues 

d'avoir de complicité volé un jambon à la foire delà 

semaine sainte. La femme Blivier protestait de son in-

nocence, et affirmait que l'agent de police qui l'avait sur-

prise au moment où elle prenait le corps du délit pour 

le passer à la femme Garousse , était dan* l'erreur la 

plus complette. — « C'est moi toute seule qui ai pris le 

jambon , disait à son tour cette dernière , et croyez-

moi , Monsieur le président , c'était une envie de 

femme grosse. Je sors, telle que vous me voyez , de 

la Bourbe, j'avais une envie de jambon fumé. Je serais 

bien malheureuse de faire condamner avec moi une darne 

qui est innocente du fait que j'ai fait. 

Les deux prévenues ont été condamnées à six semaines 

d'emprisonnement. 

— Gargouille, ancien porteur d'eau , avait imaginé 

un moyen fort adroit pour pénétrer librement dans les 

cuisines. Il avait soin d'attendre le moment où la cuisi-

nière était sortie. Il se présentait alors effrontément 

avec une voie d'eau, la mettait dans la fontaine et faisait 

ensuite main basse sur l'argenterie qu'il trouvait à sa 

portée. Gargouille a été condamné à un an d'emprison-

nement. 

— L'inobservation de la loi sur la garde nationale 

amenait aujourd'hui devant la 7 e
 chambre correction-

nelle plusieurs récalcitrans. Comme il est d'utilité pub i-

que que chaque citoyen soit bien averti que les refus 

d'obéir à un service légalement commandé peuvent avoir 

des résultats plus graves qu'ils ne l'imagineraient peut-

être, nous allons enregistrer ici le résultat de l'audience 

de ce jour. 

Le sieur Chailloux , marchand de vins à Vaugirard , 

beau garçon, aux épaules carrées, figurait dans la 

compagnie de grenadiers de la 3
e
 légion de la banlieue, 

composée des arrondissemens de Vaugirard et de Gre-

nelle. Il paraît que, depuis quelques mois,les gardes na-

tionales de ces deux arrondissemens ont été disjointes 

pour la commodité du service. Grenelle a eu des gre-

nadiers ct Vaugirard des chasseurs. Le sieur Chailloux, 

domicilié dans ce dernitr lieu, devait naturellement faire 

partie de la compagnie des chasseurs : il fut en effet 

compris sur le contrôle. 

En cette qualité, un premier billet de garde lui est 

adressé, il ne répond pointa l'appel; un second lui par-

vient , même refus ; on l'appelle devant le conseil de dis-

cipline , il ne comparaît pas ; un troisième ordre de ser-

vice lui est remis, Chailloux reste chez lui; mais par cette 

troisième infraction ayant encouru une des peines pro-

noncées par l'art. 92 de la loi sur la garde nationale , le 

chasseur icbelle avait étécité devant le Tribunal de po-

lice correctionnelle. Il comparaissait aujourd'hui. 

Interrogé par M. le président pour quelle raison il re-

fuse de faire le service , Chailloux se défend par le motif 

qu'ayant été compris' dans une compagnie de grenadiers, 

il avait fait la dépense de cette arme , et qu'il ne voulait 

pas eu faire une seconde. «Oui, Messieurs, dit-il , j'ai 

acheté un superbe bonnet z'a poil, j'ai dépensé cinquante 

écus, je suis supérieurement esquipé , et tout cela pour 

devenir chasseur.., Oh! que nenni... Qu'on me remette 

dans les grenadiers, puisque je suis grenadier, et on verra 

si je caponnerai pour le service.' 

M. le président -. Mais il n'y a que des chasseurs à 

Vaugirard, ct si l'autorité a décidé qu'il ne doit y avoir 

que des chasseurs , il faut bien vous s mmettre. 

Le prévenu : Ça m'est inférieur, mon monsieur, je 

suis grenadier, et je veux être grenadier.... Je ne connais 

que ça et le port d'armes.... (On rit) 

M. l'avocat du Roi essaye de faire entendre à Chail-

leux qu'il faut obéir à la loi; il répond toujours qu'il 

veut être grenadier , et qu'il ne sort pas de là.... 

Après en avoir délibéré, le Tribunal a condamné 

Chailloux à cinq jours de prison , 5 fr. d'amende et aux 

dépens. 

Le prévenu, souriant : Tien... Ah ça!... mais, dites-

moi donc comment ferai-je maintenant pour monter la 

garde ?... 

Une voix du barreau : Vous monterez en biset. 

Le prévenu , eu colère ; Plus souvent que je monterai 

en biset. Un grenadier comme moi.... eu biset.... ça au-

rait une jolie tournure.... et mon beau bonnet z'à poil... 

Ah ben ! puisque c'est comme ça... montra qui voudra... 

je m'en fiche... et ça ne sera pas moi.... qu'on me fasse 

grenadier.,. 

Le prévenu allait sans doute parler encore de son 

beau bonnet à poil , de la belle compagnie de grena-

diers , lorsque M. le président a donné l'ordredele 

! î»a ) 

faire éloigner de l'audience , en l'engageant à plus de 

respect ct d'obéissance pour les lois. 

— Après le grenadier Chailloux est arrivé le chasseur 

Morel , demeurant faubourg Saint-Martin. Comme Chail-

loux, Morcl, qui a tout l'air d'un très-modeste bour-

geois , était à son troisième refus de service. Interrogé 

par M. le président sur les causes de sa résistance à l'ac-

complissement d'un devoir que tout bon citoyen doit 

s'empresser d'acquitter, Morcl a répondu qu'il n'avait 

refusé le service que par suite du dérangement dc sa 

santé, et que parce que d'ailleurs il avait obtenu son 

congé dc réforme... En disant ces mots, la piévenu 

montrait au Tribunal un papier qu'il tenait à la main. 

M. le président : Vous avez obtenu un congé? 

Le prévenu : Oui , Monsieur... 

M. le président : Huissier, faites passer cette pièce. 

L'huissier s'approche du prévenu , qui semble hésiter 

un instant. Il prend le papier, jette les yeux dessus, et 

dit aussitôt en riant : « M. le président, c'est un congé 

» de location donné au prévenu par son propriétaire. « 

(Rire général.) 

M. le président : C'est donc un congé de votre pro-

priétaire? 

Le prévenu , riant malgré lui : Oui, oui , Monsieur... 

Je me trompe : j'ai chez moi mon autre congé de la garde 

nationale. J'ai fait erreur; excusez. 

lie Tribunal, sur cette explication, a renvoyé à hui-

taine pour en vérifier l'exactitude. 

— A la même audience, Depeuty ct Taurau , autres 

chasseurs, demeurant à Paris, ont été condamnés par 

défaut, et pour le même fiut de refus de service, à dix 

jours de prison et i5 fr. d'amende. 

— Une coalition d'ouvriers bonnetiers a mis hier ma-

tin en émoi une partie du ia e arrondissement: les ou-

vriers du sieur Hénot , réunis à ceux du sieur Parain , 

se sont portés chez ce dernier pour le forcer à augmenter 

le prix de leurs journées. Le sieur Parain ayant résisté 

avec courage aux conditions qu'on voulait lui imposer , 

il a été l'objet dc menaces et de voies de fait qui ont né-

cessité l'intervention de la force armée. Les plus mutins 

ont été arrêtés. 

— A l'un des derniers bals masqués donnés au théâtre 

des Variétés , une montre fort belle fut volée à M. le gé-

néral de#agrange. Toutes les recherches furent inutiles, 

et M. de Lagrange ^désespérant de retrouver sa montre, 

avait même dit à plusieurs horlogers de pensera lui lors-

qu'ils auraient à vendre une montre de prix. Hier un 

horloger vint lui annoncer qu'il avait tiouvé son af-

faire; c'est, dit-il, un excellent marché, attendu que le 

propriétaire de cet objet vient d'éprouver des pertes , et 

il la donnera bien au-dessous de sa valeur. Il tire alors 

de son gousset une montre de Bréguet d'un travail 

achevé , et M. de Lagrange reconnaît la sienne.*'Qu'on 

juge de la surprise de l'horloger qui, dans cette affaire , 

ne faisait que l'office de courtier ! Heureusement il n'a-

vait rien donné au prétendu propriétaire. Le commis-

saire a dressé procès-verbal et la justice instruit. 

— Le Mémorial de Sainte-Hélène est un ouvrage utile aux 

personnes qui veulent savoir à fond l'histoire contemporaine , 

qui désirent descendre des résultats aux causes. On y trouve 

les conversations de l'empereur pendant sa captivité. 

L'éditeur a re'tmi le Journal de M. Las-Cases , qui retrace 

les dix-huit premiers mois, à celui d'O'Me'ara, qui raconte les 
dix-huit mois suivans ; il y a rattaché un récit de la maladie et 
de ia mort de Napoléon , afin de présenter dans cette collec-
tion la relation des cinq années et sept mois pendant lesquels 
a duré sa captivité. ( Voir aux Annonces.) 

Erratum. — Dans le numéro d'hier, Tribunal de Saiut-Pol, 
au lieu do : M. Léon Duval , substitut , lisez : M. Léon Pré-
vost. 

Le rédacteur en chef, gérant , DARMAING. 

Vente sur publications volontaires, eu l'audience des criées 

du Tribunal civil de première instance du département de la 

Seine, séant à Paris, au Palais-de-Juslice, local ct issue de l'au-

dience delà i*
e chambre dudil Tribunal, une heure de relevée. 

Eu un seul lot, d'une MAISOBï et dépendances sises aux 

Batignolles-Monceaux, rue de la Paix, n. 76 nouveau et 70 
ancien. Adjudication préparatoire le mercredi 25 avril i832 ; 
adjudication définitive le mercredi a3 mai i832. Impositions , 

88 fr. 55 c. — Mise à prix, 25,000 fr. S'ad. pour les rensei-
gnemens : 

1° A M" Bauer, avoue poursuivant, place du Caire, n. 35; 
2° A Me Gavault, avoué, rue Sainte-Aune, n. 16. 

Yen. te sur publications judiciaires en l'audience des criées 

du Tribunal civil de première instauce du déparlement delà 

Seine, séant à Paris, au Palais-de-Justice, local et issue de l'au-

dience ordinaire de la première chambre , une heure de rele-

vée, en un seul lot, d'une ÏSAISOU bourgeoise, cour, jardin 

et dépendances, sis à Bonueuil, cantou de Gonesse, arrondis-

sement de Pontoise (Seine-et-Oise) , grande rue dudit lieu , 

n. 9. — Adjudication préparatoire le mercredi 25 avril i832 ; 
adjudication définitive le mercredi 25 mai i832. Cette pro-

priété n'est point louée; l'adjudicataire entrera en jouissance 

le jour même de l'adjudication. Elle a été estimée par rapport 

d'expert à la somme de 4 ,3oo fr. Elle paye d'ini • 
5o fr. I10 ' 
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Mise à prix, 20,000 Ir. 

S'adresser pour voir les lieux, au Portier. 
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PAR M LE COMTE DE I. AS-CASES 

Y compris le JOURNAL DE M. O'MEARA , médecin de 

ffapoLon a Sainte-Hélène, et un récit historique dS* 
derniers momens de l'empereur; son testament 

Nouvelle édition, corri 

de Las Cases retrace 
augmentée. —Le Journal de M. 

•ivité, celui d'O'Méara
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historique raconte les faits jusqu'à la mort de Napôlêôn 
A Paris, chez f Editea 
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des Augustins , n. u. 

«e des Pyramides, 11. 4 ; Mansnt, 
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Ce prix de l'insertion est de 1 franc par ligne. 

avoué , k Paris, rue du Vingt-Neuf-

ETOBE SE BS* PLB , AVOUE. 

A vendre ou à louer présentement une jolie MAISOH ds 

campagne, avec jardin d'environ un arpent, située à Bellevuc, 

près Sèvres , à l'encoignure dc la rae Mélanie et de la rue du 
Bassin. 

S'adresser 1" à Mc Plé, 
Juillet, n. 3 ; 

2° Sur les lieux, à M
11

" Franquette, rue Mélanie. 

ESSEEC2 E>2 CAFE MOKA PERFECTIOMX8**, 

Ce n'est qu'au moyen dc cette Essence qu'on peut obtenir 

à ia minute le café le plus suave ct le plus limpide ; son sirop» 

usage consiste à en verser deux cuillerées à café dans une tassï 
de lait chauffé, et sucré convenablement ; on en met la mem.' 

quantité pour une ira tasse à l'eau. S'adresser chez M. Lcscurre. 

pharmacien, rue de la Harpe, n. 7 1. Chaque flacon pour 11 
tasses, se vend 1 fr. 80. 

■OVlLSE SE Ï'&RÏS , a*j 17 KM. 

éo ^ipi. Ut» 5. 'tfi feu. n d**"* 

V ofs an compio&t 

— ffts périra»», 

fcaip. iS3 1 tu ca-pUat. 
— Fia ettw«m. 

— Vin cuufpm. 

Reatf. iic ^sj>. a
u
 coui'iu... 

— Fià ett**r»bt. 

R«*t« perp. *E«p. BU comptant 

DE PARIS. 

du vendredi 18 mai 1802. 

AMBIGU -COMIQUE. Continuation de vérif. 

V e HERNAS , boulangère. Concordat, 

JARDIN, négociant, id., 

AU BRUN, «barpeuUer. Syndicat, 

VIMEUX. , négociant. Clôture , 

LANGL.013 et Ce (direction des Nouveautés), 

et LANGLOIS seul. Vérification , 

beur. 

DEVARET fils aîné, teinturier, apprêteur en 

mérinos. Clôture, 2 IJI 

TAMNEVEAU aîné, entrepreneur de bâti-

mens. Clôture , 3 
MASSONNET, entrepren. de pavage. Rem-

placement de syndic -commissaire , 3 

CZ.OTUKS DESAPPIBBB ATIOSJ S 

dans les faillites ci-après : 

ANDRIEU, maître d'iiùtel garui , te 19 
RIVAUD, chef d'institution, le 19 

LADVOCAT, éditcur-libraii e, le 19 

i ;<> Go jj 06 3. 
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LEVAVASSEUR, tditenr-librairc, lui 

GUlNIItlT, commis, en marchand, le 21 

njïLAU.N A ï, Md de vins, le si 

BELLU, entrer/, de charpentes, le si 

CALAIS, menuisier, le 2~-
QOATRE1IOMME, maréclial-quiu-

caiticr , lé ï3 

G ALLO F (André) , le 

COLLIN DE PLANCT, ei-Ubraire, le > i 

THÉVENOT, chapelier, le 24 
BERNAGE , distillateur , le %i 

JAUZE, Si"* berboriac, vétérinaire, le iti 

heur. 
DÊCÎ.&aâT. B3 FAIX.Z,ÏT£iï 

du 11 mai 1 83r . 

DEUSLE, 1 

— Juge-coium., M. 

rue îilmitholon , iM 
Barbé 

de la Ferronnerie , 

1 agent, M. Desch 

du i5 mai 1802. 

DURAS et LAZARE, négociai,,, rue Neuve S, 

AT "PI"' ' *î - ~ -IT-
CUUJ

-> M. Lcdou* ; ajent , 
M. t lauiaud , cité Bergère , 9. 

&EPASt,AT£0>KS. 

P«r jugement dn Tribunal de 
Seine , 

iuïlaacc àl » 

, du 3 mai i83a , ta séparation de t)ie'
lJ1 

élé prononcée entre te sieur Hubert CHAMI1K 

demeurant à Paris, rue Barbette, 8, et I" »*" 

Henriette - Félicie - Armaudine BECUliM. >• 

épou-e , même demeure , et à la requête de <
l 

dernière. 

ACTES SE SOCXÉ?£. 
Je î' 

DISSOLUTION. Par acte sous seings privés 

avril i»3i , est dissoute à partir du l"»"
1

 |r( 
société pour le commerce de confiseur, tt*" 1 

1rs sieurs VOISIN et OBREC1ITS, ps*" 

Panoramas, 14 et 3o, 

IMPRIMERIE DE PIHAN-DRIA FORENT (MORINVAL). RUE DES BONS ENFA.NS, N* 34, 
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